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En l’absence de M. Wibisomo (Indonésie), M. Mbayu 
(Cameroun) assume la présidence. 
 

La séance est ouverte à 15 h 30. 
 
 

Application des résolutions 50/227 et 52/12 B 
(E/2000/67, E/2000/79 et E/2000/85) 
 

1. M. Kahn (Directeur de la Division de la 
coordination et de l’appui au Conseil économique et 
social du Département des affaires économiques et 
sociales) présente le rapport du Secrétaire général sur 
la restructuration et la revitalisation de l’Organisation 
des Nations Unies dans les domaines économique et 
social et les domaines connexes et la coopération entre 
l’Organisation des Nations Unies et les institutions de 
Bretton Woods (E/2000/67). Ce rapport contient des 
informations sur l’application des résolutions 
pertinentes, y compris les résolutions 50/227 et 
52/12 B de l’Assemblée générale et les résolutions 
1998/46 et 1999/51 du Conseil. Il s’adresse à la fois à 
l’Assemblée, en particulier aux Deuxième et Troisième 
Commissions, et au Conseil. 

2. Le rapport souligne la complémentarité des 
programmes de travail pluriannuels des commissions 
organiques et la coordination de leur suivi des 
principaux sommets et conférences des Nations Unies. 
Il décrit également de façon détaillée les efforts menés 
par les commissions pour améliorer la coordination 
tant au plan intergouvernemental qu’au sein du 
Secrétariat. Étant donné que la Commission de la 
condition juridique et sociale de la femme et la 
Commission du développement social approuveront 
leur programme de travail en 2001 et que la 
Commission du développement durable le fera en 
2002, le rapport propose des mesures pour que, en 
décidant de son programme, chaque commission tienne 
compte du travail accompli par les autres. 

3. Le rapport décrit le rôle que joue le Conseil pour 
promouvoir la cohésion entre les travaux de ses 
organes subsidiaires et mesure comment les résolutions 
sont appliquées de manière à améliorer les méthodes de 
travail des commissions. Ces questions ont été traitées 
également dans le rapport de synthèse sur les travaux 
des commissions organiques du Conseil économique et 
social (E/2000/85). 

4. Depuis la dernière session de fond du Conseil, la 
coopération entre les Nations Unies et les institutions 
de Bretton Woods a fait d’importants progrès. En 
octobre 1999, les administrateurs du Fonds monétaire 

international ont effectué leur première visite au 
Conseil. En mars 2000, 30 membres du Conseil ont 
rendu visite au Conseil des administrateurs de la 
Banque mondiale à Washington, D.C., et le 18 avril, le 
Conseil a tenu sa troisième séance de haut niveau avec 
ces institutions. De futures activités de coopération ont 
été convenues dans le cadre de la réunion de haut 
niveau sur le financement du développement. 

5. Le rapport contient une série de recommandations 
pour que les divers organes appliquent à l’avenir les 
résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil et 
pour que le Conseil assume un rôle de direction dans 
ce domaine. 

6. La première obligation du Conseil est d’améliorer 
sa propre action ainsi que celle de ses organes 
subsidiaires et de ses commissions organiques. Le 
Conseil a en outre une responsabilité envers le système 
des Nations Unies dans son ensemble. Le Directeur a 
diverses propositions qui visent à améliorer le travail 
qu’effectuera le Conseil au cours de cette session de 
fond. 

7. Durant l’actuelle session de fond, une certaine 
insatisfaction a été exprimée au sujet de la 
documentation et de l’organisation des consultations 
officieuses ainsi qu’au sujet de la session proprement 
dite. Par conséquent, le Conseil pourrait demander à 
son Bureau et au Secrétariat d’évaluer son action des 
cinq dernières années, depuis l’approbation de la 
résolution 50/227 de l’Assemblée générale, et de 
définir certaines mesures pratiques afin d’améliorer 
cette action. 

8. Deuxièmement, il convient de rappeler que 
lorsqu’elle a approuvé la résolution 50/227, 
l’Assemblée souhaitait qu’à la fin de chaque session 
soient approuvées les conclusions convenues au lieu 
des projets de résolution. Or, au cours des cinq 
dernières années, y compris lors de la présente session, 
les conclusions convenues, quoique beaucoup plus 
longues que les projets de résolution, ont été le fruit de 
négociations très comparables à celles des projets de 
résolution. Les progrès sur ce plan paraissent douteux. 

9. Troisièmement, le rapport de synthèse sur les 
travaux des commissions organiques représente un 
progrès parce qu’il a permis au Conseil de guider 
clairement les commissions et de les aider à faire en 
sorte que leurs travaux se complètent mutuellement. En 
effet, le Conseil ne devrait pas avoir à s’occuper deux 
fois d’une même question, en examinant à la fois le 
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rapport de synthèse et les différents rapports des 
commissions organiques. Le rapport de synthèse 
devrait contenir tous les éléments dont doit s’occuper 
le Conseil. 

10. Enfin, dans la série de séances de caractère 
général de la session du Conseil, chaque point du 
programme comprend trop de questions connexes sans 
rapport les unes avec les autres, ce qui a eu pour effet 
de permettre que soient débattues simultanément et de 
façon incohérente des questions totalement différentes 
les unes des autres. De plus, la série de séances de 
caractère général n’est pas nécessairement le meilleur 
endroit où organiser les travaux du Conseil sur les 
questions de procédure. 

11. M. Lenain (France), parlant au nom de l’Union 
européenne et des pays associés (Bulgarie, Chypre, 
Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
République tchèque, Roumanie, Slovénie et Turquie), 
souligne que l’Union accorde une grande importance à 
la restructuration et la revitalisation des Nations Unies 
dans les domaines économique et social et les 
domaines connexes et souhaite que les efforts dans ce 
sens se poursuivent. 

12. Le Conseil et ses commissions organiques ont fait 
de gros progrès. Cependant, il reste encore beaucoup à 
faire pour améliorer l’efficacité de ces organes. 
L’orateur accueille avec satisfaction les 
recommandations du Secrétaire général sur les moyens 
d’améliorer la coordination entre les commissions de 
l’Assemblée générale, le Conseil et ses organes 
subsidiaires et entre les commissions organiques. La 
coordination est particulièrement utile entre les 
Deuxième et Troisième Commissions de l’Assemblée 
générale et pourrait être assurée par une amélioration 
du dialogue entre les bureaux et par la tenue de 
réunions conjointes, par exemple sur les questions de 
droits de l’homme. 

13. Le bureau de la Deuxième Commission devrait 
s’efforcer de rationaliser son travail en réduisant 
notamment le nombre de points de son programme, en 
examinant plus souvent certains points et en présentant 
davantage de résolutions générales. L’orateur est 
partisan de la tenue annuelle, lors de la série de séances 
de caractère général de la session de fond, d’une 
réunion du Bureau du Conseil et des présidents des 
commissions organiques. 

14. L’Union européenne espère promouvoir l’idée de 
favoriser la participation des organisations non 

gouvernementales spécialisées qui ne sont pas 
reconnues comme observateurs au Conseil, lors des 
séances des commissions organiques qui les intéressent 
directement. L’orateur appuie également la 
recommandation qui figure au paragraphe 16 b) ix) du 
document E/2000/67 selon laquelle le Conseil voudra 
peut-être inviter les bureaux des commissions 
techniques à contribuer aux préparatifs de la troisième 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés et à l’examen du Nouvel ordre du jour des 
Nations Unies pour le développement de l’Afrique 
dans les années 90. 

15. Se félicitant des signes récents qui tendent à 
indiquer une nouvelle ère de collaboration entre 
l’Organisation des Nations Unies et les institutions de 
Bretton Woods, l’orateur exprime l’espoir que le 
processus de financement du développement, auquel la 
Banque mondiale a décidé de participer, stimule pour 
l’avenir le désir de coopération de ces institutions.  

16. Mme Onoh (Observateur du Nigéria) souligne, au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine, l’importance de 
la restructuration et de la revitalisation de 
l’Organisation des Nations Unies et de sa coopération 
avec les institutions de Bretton Woods. Compte tenu 
des recommandations du Secrétaire général, aucun 
projet de résolution ne sera formulé pour le moment. 
L’oratrice remercie le Directeur de la Division de la 
coordination et de l’appui au Conseil économique et 
social de ses observations et attend avec intérêt le 
débat sur la question de l’efficacité du Conseil qui aura 
lieu lors de la prochaine session. 

17. M. Mazhukhou (Bélarus) déclare que les deux 
rapports du Secrétaire général (E/2000/67 et 
E/2000/85) reflètent fidèlement les réalisations du 
Conseil et de ses organes subsidiaires en ce qui 
concerne l’application des résolutions 50/227 et 
52/12 B de l’Assemblée générale, dans le cadre de la 
restructuration et de la revitalisation de l’Organisation 
des Nations Unies. Il fait observer qu’aujourd’hui, il y 
a de meilleures perspectives que s’instaure une 
nouvelle collaboration au développement entre les 
institutions de Bretton Woods, qui traversent également 
une phase de réforme, et d’autres fonds et programmes 
et les institutions spécialisées du système des Nations 
Unies. Il se félicite des premiers résultats obtenus dans 
le cadre du processus intergouvernemental de 
préparation, conformément à la résolution 54/196 de 
l’Assemblée générale, notamment en ce qui concerne 
le cadre du programme de la réunion de haut niveau sur 
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le financement du développement, qui marque une date 
dans le renforcement de la coopération entre 
l’Organisation des Nations Unies et les autres acteurs 
associés à la coopération multilatérale pour le 
développement. En cas de succès, cette initiative 
marquera le début d’une nouvelle ère de coopération 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
institutions de Bretton Woods. L’orateur appuie la 
recommandation formulée au paragraphe 16 c) ii) du 
document E/2000/67, qui va dans le sens de la 
proposition présentée par sa propre délégation devant 
la Deuxième Commission, lors de la cinquante-
quatrième session de l’Assemblée générale. 

18. La communauté internationale souhaite avant tout 
que se créent des conditions internes et externes 
favorables au développement, et cela doit continuer à 
être traité comme une question intersectorielle lors de 
la préparation des programmes pluriannuels de travail 
de toutes les commissions organiques et dans les 
activités des conférences et réunions des Nations 
Unies. C’est pourquoi l’orateur accueille avec 
satisfaction la conclusion figurant au paragraphe 22 du 
rapport de synthèse sur les travaux des commissions 
organiques (E/2000/85), selon laquelle « il est 
nécessaire de passer à une analyse plus détaillée de [la 
mondialisation] et du commerce et des finances dans le 
domaine concret faisant l’objet de l’analyse des 
différentes commissions organiques ». Il appuie 
également la recommandation qui figure au paragraphe 
16 a) iii) du document E/2000/67 que l’Assemblée 
examine le rapport du Conseil économique et social en 
séance plénière. 

19. Enfin, l’orateur souligne qu’il importe de réunir 
un nouveau consensus au sein des Nations Unies, ainsi 
qu’avec les institutions de Bretton Woods, 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement en ce qui concerne la nouvelle stratégie 
internationale de développement pour la première 
décennie du nouveau Millénaire, établie dans le 
document A/55/89-E/2000/80. 

20. M. Robertson (Nouvelle-Zélande) estime que le 
document E/2000/67 propose des recommandations 
très importantes que le Conseil devrait appliquer. Il est 
clair qu’il faut revoir le fonctionnement de la session 
de fond du Conseil; par exemple, le fait que se tiennent 
simultanément plusieurs réunions sur des questions 
importantes pose des problèmes aux petites délégations 
comme la sienne. L’orateur partage le point de vue 

exprimé dans ses observations par M. Khan en ce qui 
concerne la nécessité de revoir la fréquence des débats 
sur certains points du programme et la façon dont sont 
préparées les conclusions convenues au sein du 
Conseil. 

21. Mme Lum (États-Unis d’Amérique) dit que les 
recommandations qui figurent dans les documents 
examinés permettront de poursuivre la rationalisation 
des travaux de l’Assemblée générale, du Conseil et des 
organes subsidiaires. Il faut faire davantage pour 
appliquer la résolution 50/227 de l’Assemblée 
générale. Il vaudrait mieux préparer moins de 
résolutions et les faire plus brèves, terminer à temps la 
documentation, éliminer les doubles emplois et 
promouvoir la complémentarité; tous ces objectifs sont 
importants. Bien que la résolution 52/12 B de 
l’Assemblée générale ait été appliquée dans sa majeure 
partie, il reste encore à adopter des recommandations 
importantes concernant notamment l’établissement 
d’un budget fondé sur les résultats et les conditions 
d’extinction pour les nouveaux programmes. 

22. Le Gouvernement des États-Unis s’efforce 
d’intégrer les pays africains et les pays moins avancés 
à l’économie mondiale et à leur assurer l’accès au 
marché et une assistance technique par l’entremise de 
l’OMC. 

23. Sa délégation est favorable à une participation 
accrue des organisations non gouvernementales aux 
activités des Nations Unies, mais elle estime qu’il 
serait préférable de n’inclure que les organisations 
reconnues comme organes consultatifs car, avec la 
procédure de veto, on peut vérifier que les objectifs de 
ces organisations sont compatibles avec ceux des 
Nations Unies. 

24. M. Hynes (Canada) déclare que sa délégation 
partage certaines des préoccupations exprimées par 
M. Khan. L’une d’entre elles concerne la difficulté 
qu’il y a à traiter toutes les questions relevant de la 
compétence du Conseil en une seule session de fond. Il 
conviendrait d’examiner la possibilité d’organiser les 
travaux du Conseil comme ceux d’un conseil 
d’administration qui se réunit plus souvent mais pour 
des sessions plus courtes, lorsque les circonstances 
l’exigent. Il y aurait lieu également d’examiner 
sérieusement la possibilité que le Bureau entreprenne 
un processus de réflexion et de révision des méthodes 
de travail du Conseil au cours duquel les membres du 
Conseil participeraient à des consultations ouvertes. 
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25. M. Aardal (Norvège) estime qu’il conviendrait 
d’étudier les méthodes de travail du Conseil à la 
lumière de la fructueuse revitalisation de la série de 
séances de haut niveau au cours de laquelle, lors de la 
présente session, se sont engagés des débats très 
constructifs au niveau politique. 

26. Par ailleurs, il partage le point de vue exprimé par 
M. Khan sur la nécessité que le Conseil examine ses 
méthodes de travail, ainsi que dans la déclaration 
récente de l’observatrice du Nigéria concernant la 
publication sur l’Internet de versions non éditées de 
documents; néanmoins, comme ces versions sont 
rédigées en anglais, elles ne posent de problème qu’à 
certaines délégations. 

27. Le Président croit comprendre que le Conseil 
souhaite reporter le débat sur ce point du programme 
jusqu’à la reprise de la session. 

28. Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée à 16 h 25. 
 


